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Question 9/1: 	Impact de l’introduction et de l’utilisation de nouvelles technologies sur l’environnement réglementaire des télécommunications








COMMISSION D'ÉTUDES 1





ORIGINE:	RAPPORTEUR POUR LA QUESTION 9/1





TITRE:	LE DEVELOPPEMENT DES TELECOMMUNICATIONS AU SENEGAL





________





I.	Contexte de la Déclaration de Politique de Développement des Télécommunications au Sénégal


	Compte tenu de l'importance du secteur des télécommunications, le Gouvernement du Sénégal avait procédé à une première réforme en 1985 en prenant la décision:


	- d'accorder la priorité au développement du secteur des télécommunications;


	- de restructurer le secteur avec la création de la Société Nationale des télécommunications (SONATEL) suite à la séparation de la Poste et des télécommunications;


	- et de mettre en oeuvre un plan d'urgence et de rattrapage du réseau national des télécommunications.


	Le bilan décennal de cette première réforme a permis de constater les résultats suivants:


	- un réseau de télécommunication à 90% numérique;


	- un triplement du parc de lignes téléphoniques qui est passé de 25.000 à 80.000 lignes en décembre 1995, ce qui représente une densité téléphonique de un (1) téléphone pour cent (100) habitants;


	- les capacités des centraux téléphoniques, de plus en plus modernes, ont été triplées en passant de 33.000 lignes à 105.200 lignes sur une même période; 


	- la diversification des services offerts qui comprennent désormais la transmission de données par paquets et des services nouveaux tels que les serveurs vocaux, le Minitel et Internet;


	- une amélioration nette de la qualité de service avec des taux d'efficacité en communications locales et interurbaines qui sont respectivement de 50 et 45%;


	- une croissance régulière de la contribution des télécommunications au PIB qui a été de 2,4% en 1994;


	- un chiffre d'affaire qui a triplé en passant de 16,5 milliards à quelque 60 milliards de Francs CFA tandis que la valeur ajoutée a évolué dans les mêmes proportions (de 17,8 milliards en 1998 à près de 54 milliards en 1995) pour représenter désormais 2,5% de la PIBE;


	- des investissements qui représentent 4,6% des investissements du pays et qui ont permis de moderniser les centraux, d'étendre le réseau, d'internaliser les derniers développements technologiques (fibres optiques, numérisation, etc....) et de raccorder les zones les plus reculées du pays;


	- des tarifs compétitifs à l'échelle de la sous-région.





II.	Les mutations institutionnelles indispensables à l'environnement réglementaire


	Le nouveau Code des Télécommunications (loi 96/03 du 22 Février 1996) a été adopté par l'Assemblée Nationale. Il définit un cadre comprenant trois régimes distincts suivants:


		- un régime de monopole


		- un régime de concurrence réglementée


		- un régime de concurrence libre


	Le régime de la concurrence libre concerne l'ensemble des services à valeur ajoutée qui peuvent immédiatement être investis par le secteur privé.


	Le régime de la concurrence réglementée couvre les réseaux radioélectriques. Le Gouvernement  a autorisé, après appel d'offres international courant 1997, un opérateur, SENTEL, filiale de Millicom International Cellular, à exploiter un réseau de radiotéléphonie cellulaire. 


	Le régime du monopole s'appliquera au réseau fixe téléphonique, au télex, au télégraphe et pour l'accés à l'international. Ce monopole d'Etat a été concédé à la future SONATEL qui a été privatisée depuis 1997 avec France Telecom comme partenaire stratégique. 


	Ce nouveau cadre sera complété par l'institution d'un organe gouvernemental doté de moyens humains et matériels adéquats, chargé de jouer le rôle d'arbitre et de régulateur, et visant à créer les conditions d'une concurrence dynamique et loyale entre les divers opérateurs.


	Ces nouveaux  textes entrent dans le cadre de la mise en place du nouvel environnement institutionnel du secteur des télécommunications marqué en premier lieu par l'adoption du Code des Télécommunications (loi 96-03 du 22/02/1996).Un décret réaménage l'organisation du Ministère de la Communication pour tenir compte de la nouvelle Agence de Réglementation  qui se voit confier des missions et fonctions jusqu'ici dévolues à la Direction de la Réglementation des Postes et des Télécommunications.


	Il convient ici de rappeler tout d'abord que l'analyse du secteur des télécommunications avait montré qu'en dépit des résultats appréciables, le schéma mis en place et à dominante publique avait atteint ses limites. Aussi, le souci du Gouvernement était de créer les conditions propres à permettre un désengagement progressif de l'Etat et une insertion rapide des opérateurs privés dans le secteur, notamment dans la gestion et l'exploitation des services de télécommunications. C'est pourquoi en plus de la libéralisation de certains segments de l'activité, l'Etat a cherché à se départir de la propriété et de la gestion de la Sonatel, l'opérateur national.


	En conséquence, et pour assurer un fonctionnement correct de ce nouveau marché des télécommunications, l'Etat a décidé de concentrer son action dans la réglementation et  la régulation des activités du secteur, notamment l'approbation des tarifs, la délivrance des autorisations d'exploitation, la gestion des  fréquences, le suivi des conventions de concession.


	Dans un tel contexte marqué par la présence de nouveaux acteurs privés et une orientation de marché, la nouvelle structure à mettre en place devrait être investie des principales missions ci�après:


	* promouvoir un développement rationnel de l'offre de services de communication;


	* veiller à l'équilibre économique et financier du secteur des télécommunications et à la préservation des conditions économiques nécessaires à sa viabilité;


	* protéger les intérêts des consommateurs, notamment en ce qui concerne 	les tarifs et la qualité des services de télécommunications;


	* et favoriser la concurrence et la participation du secteur privé à l'offre de services des télécommunications.


	C'est pourquoi restreindre les fonctions de l'Agence de Réglementation des Télécommunications à la seule exécution de la politique réglementaire pourrait se révéler insuffisant pour attirer les investisseurs privés dans le secteur et donner les incitations nécessaires au développement du secteur. Les aspects liés à la promotion de la concurrence et à la préservation des intérêts des consommateurs devraient être privilégiés dans les activités de la nouvelle Agence.


	Cependant, le fait de confier ces missions à une structure intégrée totalement à l'administration centrale pourrait être perçu par les opérateurs comme une volonté de l'Etat de continuer à protéger des intérêts de "monopole" dans des conditions peu transparentes.


	L'important en substance est d'avoir un organisme indépendant des pouvoirs publics, équidistants vis-à-vis des acteurs évoluant dans le secteur, doté de pouvoirs et de moyens particuliers pour l'exécution de la politique et de la réglementation arrêtées par les autorités pour le développement des télécommunications.


III	Les pistes d'exploration  dans le domaine des téléservices 


	Au niveau des téléservices, les acquis ont été renforcés. Le financement du projet-pilote de télémédecine est bouclé et une convention Sonatel-Ministère de l'Education Nationale pour le programme WORD TEL de la Banque Mondiale a été signée dernièrement.


	Le Sénégal entend profiter des téléservices pour prendre un raccourci pour assurer le développement économique et social.


	Des opportunités s'offrent surtout dans le domaine du télétravail, de la télémédecine et du téléenseignement et cela est surtout possible grâce au niveau très élevé des infrastructures nationales de bonne facture qu'offre la Sonatel.


IV	CONCLUSION


	En résumé, afin de favoriser un développement rapide et durable du secteur des télécommunications, notamment avec l'avènement des nouvelles technologies de l'information et de la communication créatrices d'emplois et qui risque de laisser sur le quai de la gare, la création d'une Agence de Réglementation s'impose afin de mieux orienter la stratégie de l'Etat pour le développement des téléservices mais aussi jouer le rôle d'arbitre dans un contexte de concurrence libre et transparente où l'évolution du secteur privé peut impulser une dynamique salutaire pour le développement social économique et culturel.
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